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Après 10 ans de 
débat

• La Directive (UE) 2022/2381 du 
Parlement européen et du 
Conseil du 23 novembre 2022 
relative à un meilleur équilibre 
entre les femmes et les hommes 
parmi les administrateurs des 
sociétés cotées et à des mesures 
connexes (Texte présentant de 
l'intérêt pour l'EEE).



Objet de la directive

• Stimuler la croissance économique

• Encourager la mobilité sur le marché du travail 

• Renforcer la compétitivité des sociétés cotées 
en bourse 

• Parvenir à une égalité de genre sur le marché 
du travail



Est-ce nécessaire ?

• Niveaux de diversité dans les conseils 
d'administration très variables d'un pays à 
l'autre en Europe, allant de 7 à 45 %

• Sur les huit pays de l'Union européenne ayant 
les niveaux les plus élevés de diversité, seuls 
deux n'ont pas de quotas contraignants

• Mais la diversité a été atteinte sans quotas, 
par exemple en Suède et au Royaume-Uni



Exigences

• Pour les entreprises cotées en bourse

• les membres du sexe sous-représenté occupent 40 % des postes 
d’administrateurs non exécutifs dans leurs conseils d'administration

OU

• au moins 33 % de l'ensemble du conseil d'administration des sociétés cotées 
(y compris les administrateurs exécutifs) 

• L'obligation est assortie d'une clause d’extinction, ce qui signifie qu'elle 
expire à la fin de l'année 2038



Information

• Les entreprises doivent communiquer à l'autorité 
compétente les informations relatives au respect des 
quotas imposés par la directive.

• Si elle ne respecte pas les exigences en matière de 
quotas, l’entreprise est tenue de :

• fournir les raisons, ainsi qu'une « description 
complète des mesures qu’elle a déjà prises ou 
qu’elle compte prendre pour atteindre ces 
objectifs »

• appliquer des « critères clairs, formulés en termes 
neutres et dépourvus d’ambiguïté » établis avant 
la phase de sélection



Conséquences en cas de non-respect

• Il appartient à l'État membre concerné d'imposer des sanctions « effectives, 
proportionnées et dissuasives »

• Des sanctions ne peuvent être imposées que si le manquement est directement imputable. 
Par exemple, si une entreprise a mis en place les procédures nécessaires, mais que le vote 
des actionnaires aboutit à un conseil d'administration déséquilibré, l'entreprise ne peut pas 
faire l'objet de sanctions.



Soustraction à la règle

• Les entreprises peuvent se soustraire à la règle si au moins 30 % des 
administrateurs non exécutifs ou 25 % de l'ensemble des administrateurs 
sont issus du sexe sous-représenté, et la législation nationale contient des 
dispositions exigeant d'atteindre effectivement ces niveaux



Critiques

« Une moitié des conseils d'administration répond aux demandes d'équilibre entre les sexes et 
l'autre moitié dirige l'entreprise » (Lobby européen des femmes 2012)

• Les entreprises privées ne sont pas concernées

• La charge est-elle disproportionnée ?

• Monter les hommes contre les femmes ?

• Argument du mérite



Bilan des progrès réalisés (rapport 
2024 de la Commission 
européenne sur l'égalité entre les 
femmes et les hommes dans l'UE)
Les États membres doivent mettre en œuvre la directive 
d'ici la fin de l'année 2024

• En 2023, 33,8 % des membres des conseils 
d'administration étaient des femmes, ce qui représente 
un record absolu et une augmentation par rapport à 
2022 (32,2 %)

• Au moment du rapport 2024, 12 États membres avaient 
atteint l'objectif de 33 % pour l'ensemble des membres 
du conseil d'administration. 8 avaient atteint l'objectif 
de 40 % pour les administrateurs non exécutifs

MAIS bien que les femmes représentent désormais plus de 
30 % des membres des conseils d'administration, elles 
restent peu nombreuses à occuper les postes de 
présidente (8,1 %) ou de directrice générale (7,8 %) et dans 
certains cas, leur nombre est en baisse.



Merci pour votre écoute

eleanore.hickman@bristol.ac.uk
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